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• Burundi/Droits de
l'Homme. Le rapport qui
accable KigaliL'Onu a présenté hier unrapport accablant sur descentaines d'exécutions, decas de torture et de violscommis au Burundi et adonné deux mois au gou-vernement pour répondrede ces accusations.
• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Une responsable
du FPI arrêtéeUne responsable desfemmes du Front popu-laire ivoirien (FPI), le partide l'ex-président LaurentGbagbo, AntoinetteRouissa Meho, a été arrê-tée à son domicile de Yo-pougon, quartierpopulaire de l'ouestd'Abidjan, a annoncé hierson avocat à l'AFP.
• Niger-Burkina
Faso/Intempéries. Au
moins 26 morts dans les
deux paysAu moins quatorze per-sonnes sont mortes et plusde 46 000 autres ont étédéclarées sans-abri depuisjuin au Niger, après desinondations catastro-phiques provoquées parde fortes pluies. Au Bur-kina faso voisin, ce sont aumoins douze personnesqui ont trouvé la mort.

L'Afrique en bref 

• France/Justice. Jac-
queline Sauvage reste
en prison La demande de libéra-tion conditionnelle deJacqueline Sauvage, 68ans, condamnée à dix ansde prison pour le meur-tre de son mari violent aété rejetée hier, dou-chant les espoirs de sesproches après la grâcepartielle accordée par leprésident François Hol-lande.
• Russie/Politique.
Poutine remplace le
puissant chef de l'ad-
ministration présiden-
tielle

Vladimir Poutine a opéréhier un changement ma-jeur au Kremlin en rem-plaçant le chef de sonadministration, un postestratégique à un an etdemi de la présidentielle,occupé jusqu'à présentpar un de ses proches,Sergueï Ivanov.
• Ukraine/Conflit. Kiev
accuse à son tour Mos-
couL'Ukraine a accusé hierla Russie de préparer destroubles sur son terri-toire, une tension entreces deux voisins ravivéepar la question de la Cri-mée et qui inquiète lacommunauté internationale.

A travers le monde
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C'est l'essentiel du mes-
sage délivré par l'ambas-
sadeur de Turquie au
Gabon, Nurdan Bayraktar
Golder, au cours d'une
conférence de presse
qu'elle tenait, hier, à la
chancellerie.

L'AMBASSADEUR de Tur-quie auprès de la Répu-blique gabonaise, NurdanBayraktar Golder, a orga-nisé hier, dans les locauxde son ambassade, uneconférence de presse à la-quelle ont pris part cer-tains médias.Objectif : rassurer les au-tres Etats de ce qu' : "(...) iln' y a aucune restriction re-lative à la visite des étran-gers en Turquie, que ce soitpour les études, le com-merce ou le tourisme".En effet, revenant sur lesderniers événements sur-venus en Turquie, dans lanuit du 15 au 16 juillet der-nier, la représentante de

l'Etat turc au Gabon a  tenurassurer "les amis de laTurquie" de ce que : "la viequotidienne a repris soncours normal".Bien avant, elle est revenuesur le déroulement desévénements ayant conduitles dirigeants turcs à dé-créter l'état d'urgence :"Sous la directive de sesmembres infiltrés au seinde l'armée, l'organisationterroriste FETÖ a mené, le15 juillet 2016, une tenta-tive de coup d'Etat dansplusieurs villes de Turquie

et notamment à Ankara età Istanbul. Cette tentativevisait à renverser le gou-vernement démocratique-ment élu", a-t-elle affirmé.Aussi, a-t-elle salué le ral-liement du peuple à lacause de l'Etat : "Les Turcssont très attachés à leurRépublique fondée en1923 par Kemal Atatürkainsi qu'aux valeurs et auxnormes universelles démo-cratiques. Ils sont égale-ment attachés auxinstitutions républicaineset à leur gouvernement dé-

mocratiquement élucomme le démontre lemeeting à Istanbul leweek-end dernier, où cinqmillions de Turcs étaientprésents".Répondant à la questionsur les perturbations quepourraient occasionner lespurges opérées à l'inté-rieur de la Turquie dans lesnégociations pour l'entréede cet Etat dans l'Union Eu-ropéenne (UE), Mme Bay-raktar Golder a réponduque : "Notre relation avecl'UE est une longue histoire

qui a débuté dans les an-nées 1960. Nous savons ceque nous voulons et c'est ànos collègues européensde décider ce qu'ils veulentaussi. Nous pensons quenous partageons les va-leurs universelles avec lesEuropéens. Et je ne pensepas que ce soit un élémentqui puisse avoir des réper-cussions négatives sur nosrelations. Peut-être àcourte durée. Mais commeje dis, c'est un voyage qui àlong terme trouvera un vé-ritable compromis".

" La vie a repris son cours normal "
Turquie/Un mois après la tentative de coup d'Etat 

LLIM
Libreville/Gabon

L'ambassadeur de Turquie au Gabon, Nurdan Bay-
raktar Golder, s'adressant à la presse.
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Les représentants de médias lors de la conférence
de presse à l'ambassade de Turquie.
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LES présidents rwandaisPaul Kagame et congolaisJoseph Kabila se sont ren-contrés hier dans l'ouestdu Rwanda où ils se sontengagés à "redynamiser"leurs relations, marquéesdepuis de longues annéespar la défiance, a constatéun journaliste de l'AFP.Les deux chefs d'Etat, ac-compagnés de délégationsministérielles de haut ni-veau, se sont entretenusdans la ville de Rubavu auRwanda, à la frontière avecla République démocra-tique du Congo."S'agissant de la coopéra-tion dans le domaine de lasécurité, les deux parties sesont félicitées des progrèsréalisés dans les efforts vi-sant à l'éradication des

forces négatives, et ontégalement souligné l'im-portance de la mise enplace d'un mécanismeétroit d'échange de rensei-gnements", détaille uncommuniqué de presseconjoint.La présence dans l'est de laRDC de la rébellion desForces démocratiques delibération du Rwanda(FDLR) empoisonne les re-lations entre les deux paysdepuis de nombreuses an-nées. Le Rwanda a envahison voisin par deux fois, di-rectement ou par milicesinterposées, lors des deuxguerres du Congo (1996-1997 et 1998-2003).Après ces deux conflits quiont laissé la RDC exsangue,Kigali a soutenu une suc-cession de rébellions à do-minantes tutsi dans l'estcongolais, et Kinshasa ac-cuse régulièrement le

Rwanda de déstabiliser safaçade orientale.De son côté, le gouverne-ment rwandais reprocheaux autorités congolaisesde ne rien faire pour materles FDLR, voire de les sou-tenir.

Les FDLR sont présentesdans l'est de la RDC depuisla fin du génocide auRwanda en 1994, au coursduquel environ 800 000personnes ont été tuées,essentiellement parmi laminorité tutsi, selon l'Onu.

Opposés à M. Kagame, lesFDLR sont toujours consi-dérées par Kigali commeune menace stratégiquemajeure, même si cesforces n'ont mené aucuneaction d'envergure en ter-ritoire rwandais depuisplusieurs années.Outre le volet sécuritaire,les présidents Kagame etKabila ont convenu ven-dredi de renforcer la coo-pération des deux paysdans les domaines du com-merce transfrontalier et del'énergie, notamment"dans l'exploitation du gazméthane dans le lac Kivu".Ils se sont également enga-gés "à des efforts mutuelspour la redynamisation deleurs relations bilatérales,notamment par l'intensifi-cation des relations diplo-matiques" entre leurs deuxpays, conclut le communiqué.

Kagame et Kabila s'engagent à " redynamiser " leurs relations
Rwanda - RDCongo/Diplomatie

AFP
Rubavu/Rwanda

Le président congolais Joseph Kabila (accueilli ici
par la ministre rwandaise des Affaires Etrangères,
Louise Mushikiwabo) et son homologue Paul Ka-

game d'accord pour donner un nouveau souffle à la
coopération bilatérale.
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DES combattants dugroupe jihadiste Etat isla-mique (EI) ont pris hier enotage environ 2 000 civilsqu'ils ont emmenés aveceux en fuyant la ville deMinbej dans le nord de laSyrie, ont indiqué une ONGet une alliance antijiha-distes.Cette alliance de combat-tants arabes et kurdes re-groupés au sein des Forcesdémocratiques syriennes(FDS) a pris le 6 août Min-bej aux jihadistes dont un

petit nombre continue derésister dans cette cité si-tuée dans la provinced'Alep."En se retirant d'al-Sireb, ledernier quartier où ilsétaient retranchés à Min-bej, les jihadistes ont en-levé quelque 2 000 civilsdont des femmes et des en-fants", a indiqué à l'AFP unporte-parole militaire desFDS Cherfane Darwich. "Ilsont utilisé ces civils commeboucliers humains lors deleur retrait, ce qui nous aempêchés de les prendrepour cible", a-t-il ajouté.Les jihadistes ont fui avecleurs otages vers la ville deJarablous, un fief de l'EI

situé à une quarantaine dekm au nord de Minbej, prèsde la frontière turque,selon les FDS.L'Observatoire syrien desdroits de l'Homme (OSDH),qui s'appuie sur un vasteréseau de sources et de mi-litants dans le pays enguerre, a confirmé l'enlè-vement des civils."Les combattants de Daechont enlevé quelque 2 000civils qui ont été emmenésdans 500 voitures en direc-tion de Jarablous", a ditl'ONG en utilisant un acro-nyme en arabe de l'EI.Les voitures utilisées ap-partenaient à des civils ha-bitant dans le quartier

d'al-Sireb, selon l'OSDH.Selon un responsable desFDS, une centaine de jiha-distes étaient retranchésdans ce quartier.L'alliance arabo-kurde a af-firmé leur avoir proposé dese retirer en épargnant lescivils, mais l'EI n'a pasréagi à leur offre.Hier après-midi, les FDScontinuaient de ratisser lequartier al-Sireb, où lesderniers jihadistess'étaient cachés devant laprogression des FDS.Minbej était un bastion del'EI sur sa route de ravitail-lement entre la Turquie etsa capitale de facto enSyrie à Raqa, plus à l'est.

Appuyées par les avions dela coalition internationaledirigée par les Etats-Unis,les FDS avaient lancé le 31mai leur offensive pour re-prendre ce fief jihadiste.Des dizaines de milliersd'habitants avaient réussià fuir la ville avant qu'ellene soit complètement as-siégée par les FDS, maisdes dizaines de milliersd'autres avaient étaientpris au piège des combats.Les FDS avaient affirméque l'utilisation par les ji-hadistes d'habitantscomme boucliers humainsavaient retardé la prise dela ville, car elles voulaientéviter des victimes civiles.

Les jihadistes de l'EI enlèvent 2 000 civils dans le nord 
Syrie/Conflit

AFP
Beyrouth/Liban


